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LA REVUE AFRICAINE SUR LA GOUVERNANCE (RevAG) 

 

Appel à contribution (Deuxième numéro) 

La mission du Mécanisme Africain d’Évaluation par les Pairs 
(MAEP) est, d’une part, la conduite du processus d’évaluation 
de la gouvernance de ses États membres et d’autre part, le 
partage d’expériences des bonnes pratiques de gouvernance 
entre ces États. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la deuxième mission, la 
Commission nationale du MAEP (CN-MAEP) de Côte d’Ivoire, en 
partenariat avec les Universités publiques de Côte d’Ivoire, a 
créé la Revue scientifique africaine sur la Gouvernance (RevAG). 

Cette Revue, qui est transdisciplinaire et pluridisciplinaire 
reçoit, des articles originaux sur les problématiques de la 
Gouvernance. Elle reçoit, également, des comptes-rendus de 
thèses portant sur les questions de gouvernance soutenues 
dans le courant de l’année. 

La Revue africaine sur la Gouvernance évalue les articles 
soumis, suivant les critères du Conseil Africain et Malgache 
pour l’Enseignement Supérieur (CAMES). 
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Organes de la revue 

La revue scientifique est composée de 4 organes. 
Le comité scientifique 

Ce comité est la caution scientifique de la revue, à ce titre il 
contribue à l'élaboration des orientations. Il a le mandat 
d'évaluer l'acceptabilité des résultats de recherche relevant de 
sa compétence et de s'assurer de sa faisabilité sur le plan 
scientifique.  

Ses membres sont consultés sur les problématiques devant être 
traitées dans chacun des dossiers de la revue. Ils s'assurent, en 
collaboration avec le comité de rédaction, de la validité des 
articles soumis à la revue. La revue se voulant 
multidisciplinaire, les critères de sélection des membres se 
basent sur leur réputation et leur domaine d'intervention.  

Ce comité est composé d’universitaires et de sachants qui 
s’intéressent aux questions de la gouvernance.  

Le comité de lecture   

Ce comité regroupe les lecteurs qui lisent et instruisent les 
différents numéros de la revue, afin de partager leurs avis sur 
le fond et la forme. Il est composé des Commissaires de la CN-
MAEP, du Secrétaire National de la CN-MAEP, du Directeur de 
Cabinet du Président de la CN-MAEP et de plusieurs 
universitaires.  

Le comité de rédaction   

Le comité de rédaction élabore la ligne éditoriale de la revue, en 
tenant compte de l'avis du comité scientifique sur l'évolution des 
problématiques de recherche. Il se réunit à intervalles réguliers, 
afin d’examiner les moutures finales dans l’optique de s’assurer 
que les auteurs ont respectés les consignes des comités 
scientifique et de lecture. En outre, le comité de rédaction 
discute des dernières opinions sur les sujets traités ou à traiter 
dans la revue. 
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Tous les échanges entre le comité de rédaction de la revue et 
l’auteur se font essentiellement par voie électronique. Il importe 
donc de fournir une adresse e-mail active que l’auteur consulte 
très régulièrement. 

Ce comité de rédaction est composé de plusieurs universitaires 
et d’assistants de la CN-MAEP.  

 

Le Secrétariat 

Le secrétariat a pour rôle d’aider et de soutenir le comité de 
rédaction. Il l’accompagne dans la rédaction des TDR, l’envoie 
des articles en instruction, les correspondances avec les auteurs 
et la finalisation des articles. Il est, en outre, chargé de la 
vulgarisation des numéros publiés.  

 

 

Prof. David Musa SORO  

Officier de l’Ordre National 
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1. COMITÉ SCIENTIFIQUE DE LA REVUE DE LA 
GOUVERNANCE 

 

Nom et Prénoms Université Discipline 
Président : 
Prof. SORO David 
Musa 

Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
– CÔTE D’IVOIRE 

Philosophie 

Prof. AKMEL Meless 
Siméon 

Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Sociologie 

Prof. AKROBOU Agba 
Ézéchiel 

Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
– CÔTE D’IVOIRE 

Espagnol 

Prof. ASSAKO Assako 
René Joly 

Université de Yaoundé I 
– CAMEROUN  

Géographie  

Prof. ASSI-KAUDJISS 
Joseph 

Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Géographie 

Prof. BALLO Zié Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
– CÔTE D’IVOIRE 

Économie  

Prof. BAMBA 
Mamadou 

Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Histoire 
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Université de Lumbashi 
– 
CONGO-KINSHASA 

Sociologie 

Prof. CRETTIEZ Xavier Université Versailles-
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Yvelines – France 

 Sciences 
politiques 

Prof. COULIBALY 
Daouda 

Université Alassane 
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D’IVOIRE 
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Célestin 

Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Lettres Modernes 

Prof. DJAKO Arsène Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Géographie 

Prof. HOUNSOUNON-
TOLIN Paulin 

Université d’Abomey-
Calavi – BÉNIN 

Philosophie  

Prof. KIÉNON -
KABORÉ Timpoko 
Hélène 

Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
– CÔTE D’IVOIRE 

Archéologie 
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Prof. KONATÉ 
Yacouba 

Université Félix 
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Prof. KOUAKOU 
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Prof. MAKOSSO Jean 
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Université Marien 
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CONGO-BRAZAVILLE 

Communication 

Prof. MARKUS Jean-
Paul 

Université Versailles-
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Yvelines – France 

Droit public  

Prof. N’DOUBA Boroba 
François 

Université Félix 
Houphouët Boigny – 
CÔTE D’IVOIRE 

Psychologie 

Prof. N’GORAN David  Université Félix 
Houphouët Boigny – 
CÔTE D’IVOIRE 

Lettres Modernes 

Prof. NANEMA 
Jacques 

Université Joseph Ki-
Zerbo – BURKINA 
FASO 

Philosophie 

Prof. NAPON Abou Université Joseph Ki-
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Université Marien 
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Philosophie 
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Université Alassane 
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Prof. OULAÏ Jean-
Claude 

Université Alassane 
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Université Alassane 
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Université Djibo 
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gestion 

Prof. THÉOUA Kra 
Amenan Pélagie 
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Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Droit public 

Prof. TOPPÉ Eckra 
Lath 

Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Allemand 

Prof. TRO Deho Roger Université Alassane 
Ouattara - CÔTE 
D’IVOIRE 

Lettres Modernes 

Prof. YAO Jean-Arsène Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
– CÔTE D’IVOIRE 

Espagnol 
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Université Félix 
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Université Félix 
HOUPHOUËT-BOIGNY 
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ATELIER DE FINALISATION DU DEUXIÈME NUMÉRO ET 
D’ÉLABORATION DE L’APPEL À CONTRIBUTION DU 

TROISIÈME NUMÉRO DE LA REVUE AFRICAINE SUR LA 
GOUVERNANCE (RevAG) 

CAMPC, Cocody-Abidjan – 08 au 12 septembre 2025  
 

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa mission de partage des 
bonnes pratiques de Gouvernance, la Commission nationale du 
MAEP (CN-MAEP), en partenariat avec les Universités publiques de 
Côte d’Ivoire, a créé la Revue africaine sur la Gouvernance (RevAG). 

Dans cette perspective, un appel à contributions pour le 
deuxième numéro a été lancé le 28 mars 2025. À la date limite 
de soumission, dix-neuf (19) articles ont été reçus et transmis 
aux membres du comité scientifique de la revue pour évaluation. 

Les articles retenus à l’issue de cette instruction ont été 
renvoyés aux auteurs afin d’intégrer les commentaires et 
corrections des évaluateurs. 

En vue de mettre en relief les domaines d’intervention de la CN-
MAEP, les cinq (05) Commissaires ont également été invités à 
produire chacun un article sur la thématique dont il a la charge.  

Après réception des versions corrigées, la Commission nationale 
du MAEP organise un atelier du lundi 08 au vendredi 12 
septembre 2025, afin de réaliser la prochaine étape de 
finalisation du deuxième numéro de la RevAG. 

 

II. OBJECTIF GÉNÉRAL 

L’atelier a pour objectif de finaliser la rédaction du deuxième 
numéro de la Revue africaine sur la Gouvernance (RevAG) et 
d’élaborer l’appel à contributions pour le troisième numéro de 
la revue. 
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III. OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

De façon spécifique, il s'agit de :  

 Soumettre tous les articles à un logiciel de détection de 
plagiat afin de garantir la conformité scientifique ; 

 Retourner, si nécessaire, les articles aux auteurs pour 
intégration des observations du logiciel anti-plagiat ; 

 Réviser les articles conformes aux normes, réécrire les 
passages ou phrases nécessitant amélioration et corriger 
les erreurs résiduelles ; 

 Rédiger les projets d’avant-propos et de la quatrième de 
couverture du deuxième numéro de la revue ; 

 Élaborer et valider l’appel à contribution du troisième 
numéro de la RevAG.  

 

IV. PARTICIPANTS  

 
L’atelier réunira dix-huit (18) participants issus de : 
 

 la Commission nationale du MAEP (10) ;  
 l’Université Félix Houphouët-Boigny (01) ;  
 l’Université Alassane OUATTARA (06) ; et 
 l’Université de Bondoukou (01). 

 

NOMS ET PRÉNOMS FONCTION 

01 Prof. YÉO Kolotioloma Nicolas Président 

02  Prof. David Musa SORO Membre 

04 Prof. KOUAKOU Antoine Membre 

05 Prof. KOUASSI Kpa Yao Raoul Membre 

06 Dr MCA SILUE Nanga Membre 
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07 Dr MC SORO Aboudou N’Golo  Membre 

08 Dr MC BAKAYOKO Mamadou Membre 

09 Dr MC KOUADIO M’bra Kouakou 
Dieudonné 

Membre 

10 Dr MC SANOGO Amed Karamoko Membre 

11 Dr YEO Nogodji Jean Membre 

12 M. SILUE Siriki Membre 

13 M. YÉO Adama Membre 

14 Mme YACÉ Emmanuelle Épouse 
BONNY 

Membre 

15 M. SÉKONGO Mamadou Membre 

16 SORO Abou Membre 

17  M. DAGNIOGO Aboubacar Membre 

18 KONÉ Migneltio Membre 
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AVANT-PROPOS 

« La gouvernance en Afrique à l’ère du numérique » constitue 
la thématique centrale de ce deuxième numéro de la Revue 
Africaine sur la Gouvernance (RevAG), publiée par la 
Commission Nationale du Mécanisme Africain d’Évaluation par 
les Pairs (CN-MAEP). Cette problématique, en tant qu’elle 
engage les contributeurs et les experts à analyser, à comprendre 
et à apprécier les usages et mésusages du numérique, a suscité 
douze (12) productions scientifiques, venant du Burkina Faso, 
de la Côte d’Ivoire et de la République centrafricaine. 

Ces productions ont été réparties en deux principales sections. 
La première est consacrée aux contributions des experts de la 
CN-MAEP. Il y est développé des lignes d’argumentation 
prospectivistes et perspectivistes mettant en lumière 
« l’Intelligence Artificielle et la croissance économique » ; la 
« gouvernance de l’enseignement et le rapport des enseignants 
au numérique à l’Université Félix HOUPHOUËT-BOIGNY » ; le 
« regard épistémologique sur la gouvernance algorithmique 
promue par l’Intelligence Artificielle en Côte d’Ivoire » et enfin 
« la contribution de la transformation numérique au 
renforcement de la gouvernance d’entreprise en Côte d’Ivoire ».  

La seconde section, quant à elle, est le lieu de recollection des 
diverses réflexions de chercheurs qui, alliant rigueur et 
objectivité, ont exploré les défis et les opportunités de la 
gouvernance fondée sur le numérique, à travers plusieurs axes 
de réflexion. Ainsi, pour rendre compte de l’axe relatif aux 
Réseaux sociaux numériques et participation à la vie 
politique, des analyses portant, d’une part, sur « réseaux 
sociaux numériques et stratégies de gouvernance », et d’autre 
part, sur « cyberdémocratie appréhendée comme une chance 
pour la démocratie en Afrique », ont été produites.  

S’agissant des contributions intitulées « communication 
numérique et dynamiques de gouvernance au Burkina Faso 
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(2015-2024) : enjeux, mutations et perspectives », « facteurs 
explicatifs de l’inefficacité du système de contrôle interne des 
organisations non-gouvernementales au Bénin » et « la 
cyberdémocratie et les civic tech en Afrique : entre fracture 
numérique et délibération publique », elles traitent des conditions 
d’une participation efficiente du citoyen à la vie sociopolitique, via 
le numérique. Leurs maîtres-mots s’articulent autour de l’axe E-
gouvernance, transparence et participation citoyenne. 

Quant à l’axe Éducation, formation, intégrité académique et 
compétences, il a été le point d’ancrage scientifique de trois 
recherches. Les articles suivants ont tenté de fournir des idées 
susceptibles de contribuer à une formation efficiente, dans un 
monde où le nouvel analphabète est celui qui ignore le numérique. 
Il s’agit de : « contribution du numérique à la scolarisation 
obligatoire en Côte d’Ivoire » ; « enjeux et défis de la gouvernance 
de l’éducation en Afrique de l’ouest francophone : analyses et 
perspectives » et « transcendance sartrienne et développement 
personnel en ligne ». 

Les trois derniers axes, Inclusion et exclusion numériques, 
Développement durable et numérique et Humanités 
numériques : culture, création et représentation, ont suscité 
les articles scientifiques suivants : « l’Intégration du numérique 
dans les secteurs productifs de l’économie locale du 
Département de Bouaké » et « l’intégration de l’Intelligence 
artificielle dans la gestion de la relation client des Banques en 
Côte d’Ivoire ». L’idée fondamentale qui les sous-tend est que le 
numérique est d’une importance incommensurable dans les 
relations sociopolitiques et commerciales. 

Comme l’on peut s’en apercevoir aisément, l’ensemble des 
recherches dont les résultats sont consignés dans ce deuxième 
numéro de la RevAG mettent un point d’honneur à apprécier 
l’existant et à faire des propositions pour l’amélioration des 
mécanismes de gouvernance fondés sur le numérique. Tout en 
souhaitant une bonne lecture à tous les bibliophiles, que les 
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personnalités, experts et chercheurs qui ont apporté leurs 
précieuses contributions à la réalisation du présent numéro 
trouvent, ici, l’expression de notre profonde gratitude !  

 

Le Comité de rédaction 
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Résumé 

Dans la communication par le biais du numérique, les 
politiques ont souvent été pris au dépourvu par les multiples 
possibilités d’interactions qu’offrent Facebook, WhatsApp, 
Instagram, TikTok, Twitter, X, Snapchat, etc. Il saute aux yeux 
que les normes socio-régaliennes actuelles, dressées pour 
baliser les agissements des cybercriminels, ont véritablement 
du mal à avoir pignon sur rue. Les fake news, les bullshits, les 
diffamations, les injures, l’usage frauduleux des données 
personnelles et les usurpations d’identité, souvent utilisés à des 
fins criminelles, échappent encore à tout contrôle. Il n’y a pas 
lieu, pour autant, de désespérer outre mesure. Si les politiques 
du monde et les concepteurs-administrateurs des réseaux 
sociaux numériques, unissent leurs forces pour coagir, en 
fredonnant à l’unisson l’ode du modèle versus le contre-modèle, 
à travers une éthique de l’usage des réseaux sociaux 
numériques, ils s’octroieront des perspectives réelles 
d’utilisation efficiente et authentique de ces nouveaux moyens 
d’échange, de communication et d’information. 

Mots clés : Cybercriminalité, Éthique, Gouvernance, Lois, 
Numérique, Réseaux sociaux. 
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DIGITAL SOCIAL NETWORKS AND STATE 
GOVERNANCE STRATEGIES 

Abstract 

In digital communication, politicians have often been caught off 
guard by the multiple possibilities for interaction offered by 
Facebook, WhatsApp, Instagram, TikTok, Twitter, X, Snapchat, 
etc. It is clear that current socio-regulatory standards, designed 
to guide the actions of internet users, are struggling to gain 
traction. Fake news, bullshit, defamation, insults, fraudulent 
use of personal data, and identity theft, often used for criminal 
purposes, still escape all control. However, there is no reason to 
despair. If world leaders and the designers and administrators 
of digital social networks join forces to act together, singing in 
unison the ode to the model versus the counter-model, through 
an ethic of digital social network use, they will open up real 
prospects for the efficient and authentic use of these new means 
of exchange, communication, and information. 

Keywords : Cybercrime, Ethics, Governance, Laws, Digital, 
Social media. 

Introduction 

Il y a quelques années, dans Et si Platon revenait, R.-P. Droit 
(2018, p. 42) éveillait nos consciences aux apparences « en 
trompe-l’œil, trompe-l’être » distillées par les écrans numériques. 
Aujourd’hui, les réseaux sociaux numériques semblent avoir 
soumis la société tout entière, les politiques en particulier, à une 
sorte de génuflexion qui pourrait durer encore longtemps. 
Appréhendables comme des applications numériques permettant 
de mettre en relation communicationnelle des personnes 
physiques et morales, Facebook, WhatsApp, Instagram, TikTok, 
Twitter, X, Snapchat, etc., se sont imposés à l’humanité, comme 
l’esclave dépeint dans la dialectique hégélienne s’impose in fine à 
son maître (G. W. F. Hegel, 2018, p. 267). 
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Évolutifs, expansifs, chronophages, budgétivores, propagateurs 
d’infox et d’intox, les réseaux sociaux numériques sont 
malaisément ébranlables et cernables, surtout par les 
gouvernants. En effet, nonobstant les procédures judiciaires, les 
lois, les peines privatives de liberté et les peines pécuniaires 
infligées aux internautes indélicats, les États peinent à 
triompher des fake news, des bullshits, des diffamations, des 
injures, des usurpations d’identité et de l’usage frauduleux des 
données personnelles numériques. L’on a le sentiment, légitime, 
qu’à mesure qu’ils gagnent en importance, la suprématie des 
politiques s’amoindrit.  

Ce contraste entre les réseaux sociaux numériques à la 
puissance expansive qui se décuple et les gouvernants des États 
qui éprouvent des difficultés à suivre leur cadence est frappant 
et inquiétant. Il n’est donc pas excessif d’interroger en direction 
des stratégies à initier par nos gouvernants pour une gestion 
étatique efficiente. La question qui taraude l’esprit, dans cette 
perspective, est la suivante : y a-t-il, véritablement, des idées et 
des actions novatrices efficientes que les gouvernants 
pourraient initier, aujourd’hui, pour venir à bout des dérives des 
usagers des réseaux sociaux numériques. Précisément, tenant 
compte des travers de la société imposante des réseaux sociaux 
numériques, quelles stratégies convient-il de mettre en œuvre 
pour une bonne gouvernance de nos États ? Tel est le problème 
central de la présente contribution. Il appelle les questions 
subsidiaires suivantes : quelles leçons les gouvernants peuvent-
ils tirer de la confrontation des libertins et des gatekeepers pour 
résorber les dérives des réseaux sociaux numériques ? La 
fédération des efforts entre les États, les éthiciens et les 
administrateurs de ces réseaux n’est-elle pas une possible 
solution aux maux suscités par lesdits réseaux ? Le 
fredonnement d’une ode du modèle versus le contre-modèle, 
fondée sur une éthique de l’usage des réseaux sociaux, ne 
jouerait-il pas la même fonction ? 
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À travers une approche méthodologique phénoménologique et 
prescriptive, il s’agira de rappeler aux politiques qu’il nous 
semble que le recadrage utile pour dépouiller les réseaux sociaux 
numériques des déviances langagières et comportementales est 
loin d’être illusoire ou chimérique. Il est possible et même 
réalisable. Pour fonder cette thèse en raison, la démarche 
heuristique conduira à des esquisses de solutions aux maux 
induits par Facebook et ses pairs. Ainsi, seront évoqués, 
premièrement, des points de réflexion relatifs aux leçons 
politiques à tirer de la confrontation entre libertins et 
gatekeepers. Deuxièmement, nous examinerons le nécessaire 
compromis entre les États, les éthiciens et les maîtres du web. 
Troisièmement, une ode du modèle versus le contre-modèle, qui 
n’est pas sans rappeler une éthique de l’usage des réseaux 
sociaux sera proposée. 

1. Phénoménologie des réseaux sociaux numériques : leçons 
politiques de la confrontation entre libertins et 
gatekeepers  

Possiblement classifiables dans le champ lexical de la liberté, 
les substantifs libertin et gatekeeper ont des sens quasi-
antinomiques. Le libertin, chantre du « désordre, proprement 
désordre » (A. Lalande, 1997, p. 56), est un individu qui réfute 
et récuse toute contrainte, qu’elle soit religieuse, culturelle, 
intellectuelle ou morale. Quant au gatekeeper, il désigne un 
gardien, un portier ou un modérateur de contenus sur internet 
(D. Cardon, 2019, p. 227). La convocation de ces substantifs, 
visiblement dichotomiques, a pour enjeu de souligner le mode 
de déploiement, en zigzag, du numérique qui oscille entre le 
principe de liberté absolue et les légitimes balises restrictives du 
contrôle des contenus. Les réseaux sociaux sont tiraillés entre 
ces extrémités au point qu’il est difficile de déterminer, avec 
justesse, la posture appropriée qui devrait être la leur.  

En portant les réseaux sociaux sur leurs fonts baptismaux, 
l’une des ambitions des concepteurs des moyens de 
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communication via le numérique était d’élargir le champ des 
libertés. Ils entendaient offrir aux internautes, quels qu’ils 
soient et où qu’ils se trouvent, la possibilité de s’adresser à tous, 
sans restriction. La "Déclaration d’Indépendance du 
Cyberespace" prononcée en 1996 et rapportée par D. Cardon 
(2019, p. 65-66) s’en est fait l’échos. Barlow y réclame « qu’on 
ne cherche pas à imposer à ce nouvel espace immatériel des 
règles qui lui sont étrangères. Le monde numérique s’est inventé 
tout seul (…). Il ne veut pas être rappelé à l’ordre par les 
structures pesantes du marché et de l’État », poursuit-il. Ces 
propos sont un symbole de l’idée selon laquelle, au fondement 
originel du monde numérique, se trouve la notion de liberté.  

Malheureusement, poussée à son extrême, la liberté peut se 
muer en libertinage. Aujourd’hui, la prolifération d’internautes 
libertins, ayant visiblement pris fait et cause pour le libertinage, 
n’est plus à démontrer. Ces internautes indélicats s’octroient la 
latitude de transgresser les normes morales, sociales, juridiques 
et politiques, au nom du droit à la liberté. Pis, ils adoptent des 
attitudes apologétiques du lucre, de la luxure et de l’illégalité. 
Leur devise se résume en la licence de tout dire, à n’importe qui, 
peu importe les mots usités.  

Les gatekeepers s’insurgent contre cette croissance du 
libertinage. De leur point de vue, s’il est possible de tout penser, 
il est en revanche inadmissible, par le moyen détourné des 
réseaux sociaux numériques, de tout dire, à n’importe qui, avec 
n’importe quelles expressions. L’instauration de balises aux 
actions des internautes est, dans cette logique, une nécessité 
absolue. Et les gatekeepers se donnent pour mission de « séparer 
les propos qui doivent être publiés de ceux qui ne doivent pas 
l’être » (D. Cardon, 2019, p. 227).  De leur point de vue, la 
surveillance politico-juridique du numérique à travers les 
réseaux sociaux ne saurait nullement manquer de pertinence, 
même s’il faut admettre une antériorité quasi ontologique des 
balises éthiques sur les principes politico-juridiques, au sens où 
l’entend (J.-G. Ganascia, 2022, p. 5/22). Cette surveillance est 
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justifiée par la transgression courante et sans scrupule des 
dispositions légales, par des internautes indélicats. Elle l’est 
davantage par l’exigence de maintien d’ordre, de la sureté et de 
l’honorabilité souvent écorchée des États.  

C’est entre ces deux conceptions, qui s’entrechoquent et 
s’autoexcluent parfois, que les réseaux sociaux sont 
régulièrement ballottés. Mais, quel que soit l’angle sous lequel 
l’on l’aborde, il est souhaitable d’adopter l’approche de 
l’inséparabilité de ces conceptions antinomiques, et d’en 
envisager la synthèse. À bien y réfléchir, ni l’une ni l’autre de 
ces conceptions n’est dépourvue d’intérêt. Héraclite (1966, p. 
74) ne soutenait-il pas que « ce qui est contraire est utile et c’est 
de ce qui est en lutte que naît la plus belle harmonie » ? Il 
convient donc de faire l’option de l’interaction ou de 
l’interdépendance des idées des libertins et de celles des 
gatekeepers, afin d’en dégager des conséquences instructives. 

L’une des conséquences de cette approche, c’est justement le 
recadrage politico-régalien des dérives des usagers des réseaux 
sociaux. À dérives illégales, il faut, au moins, des solutions 
légales. Cela conduit à l’implacabilité de ce que nous appelons 
le contrôle vertical et horizontal, qui n’a nullement une visée 
liberticide. Bien entendu, il n’est nullement question d’étouffer 
l’opportunité de liberté communicationnelle et démocratique qui 
émerge avec les réseaux sociaux numériques. Il n’est pas non 
plus question de « faire reposer l’éthique de l’usage des réseaux 
sociaux sur la justice » et le droit principalement, en inversant 
l’ordre de préséance entre le philosophique et le juridique, le 
licite et l’éthique, la loi et la morale (J.-G. Ganascia, 2022, p. 
5/22). Il s’agit simplement de faire droit à une justice non 
libertaire et de comprendre que l’éthique, quoique prééminente 
en la matière, ne saurait être dissociée de la justice. 

Par la dimension verticale de ce contrôle, entendons simplement le 
droit de regard légitime des gouvernants et des administrateurs des 
applications du numérique sur les contenus des réseaux sociaux 
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numériques. Ils ne doivent pas être galvaudées par des fake news, 
des attitudes illégales, des indécences et des propos diffamatoires. 
J. S. Mill (2001, p. 13) et J.-J. Rousseau (1964, p. 187) n’ont eu de 
cesse de clamer que la liberté devrait pouvoir arrêter la liberté. Du 
reste, elle ne saurait être une absence de règles. Le premier écrit que 
« la seule liberté digne de ce nom est de travailler à notre propre 
avancement à notre gré, aussi longtemps que nous ne cherchons 
pas à priver les autres du leur ou à entraver leurs efforts pour 
l'obtenir ». Quant au second, il affirme que « l’impulsion du seul 
appétit est esclavage, et l’obéissance à la loi qu’on s’est prescrite est 
liberté », Par ces propos, Mill et Rousseau décrivent des lignes 
d’argumentation montrant que, nonobstant son droit à la libre 
expression, le sujet humain a le devoir de respecter celui des autres. 
Cela exige que la volonté commune ou la force publique impose le 
respect de ces principes fondamentaux sur le Net, comme cela se 
fait dans le monde physique. 

À n’en point douter, c’est dans ce sens qu’il faut comprendre 
l’hostilité des Américains pour TikTok qui, en avril 2024, a fait 
l’objet d’interdiction aux États-Unis. Dans l’Union Européenne, 
le Digital Services Acts (DSA) n’a d’objectif que de veiller sur la 

désinformation et ses corollaires. Dans l’Union Européenne et le 
Conseil de l’Europe, le Digital Services Acts (DSA) et la Convention sur 
la cybercriminalité de Budapest, n’ont d’objectif que de veiller sur la 
désinformation, la cybercriminalité et leurs corollaires. En Côte 
d’Ivoire, les articles 9 et 10 de la Constitution, l’Autorité de 
Régulation des Télécommunications de Côte d’Ivoire (ARTCI) 
relayée par l’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes 
d’Information (ANSSI), la Plateforme de Lutte contre la 
Cybercriminalité (PLCC) et la loi n°2013-451 relative à la lutte 
contre la cybercriminalité, modifiée par la loi n°2023-593 du 7 
juin 2023, ne traduisent rien d’autre que le nécessaire contrôle 
vertical des applications de réseaux sociaux numériques par les 
gouvernants et les concepteurs-administrateurs du cyberespace. 
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Pour ce qui est du versant horizontal du contrôle 
incompressible, il découle de ce que I. Compiègne (2011, p. 80) 
a baptisé la « sousveillance ». Elle la définit comme « une 
surveillance par le bas » et ajoute qu’avec elle, « tout est surveillé 
par tout le monde » (I. Compiègne, 2011, p. 80). De toute 
évidence, la « sousveillance » sous-entend qu’autant les 
politiques ont le droit de surveiller les propos et les actions des 
internautes, autant ceux-ci ont réciproquement le droit de 
surveiller les actions et les propos des gouvernants. Cela 
suppose qu’à côté de la surveillance institutionnelle mise en 
œuvre par les bureaucraties gouvernantes, il faut compter avec 
le surgissement d’une surveillance à rebours touchant les 
gouvernants eux-mêmes. Les autorités politiques n’ont de choix 
que de s’en accommoder, en développant des modes de 
gouvernance véritablement démocratiques et exemplaires. Car, 
le pan de liberté légitime dévolue aux internautes, même s’ils 
ont parfois tendance à en abuser, est aussi un incompressible 
nouveau mode de contrôle de l’action gouvernementale.   

En tout état de cause, les effets néfastes de la "sousveillance" ne 
devraient pas être surestimés, outre mesure ; car, le numérique 
et ses déviances n’ont pas forcément la puissance qu’on leur 
attribue. Pour s’en convaincre, il suffit de prêter attention aux 
chiffres de la campagne électorale américaine de 2016. À cette 
occasion, il est vrai que « les vingt fake news les plus partagées 
(…) ont suscité 8.7 millions de partage, réactions et 
commentaires. Cela parait énorme, mais ne représente que 
0.006 % des actions des utilisateurs américains de Facebook 
pendant la même période » (D. Cardon, 2019, p. 267). Au fond, 
les chiffres parfois effarants des fake news ne représentent 
finalement qu’une partie infinitésimale des actions des 
internautes, davantage préoccupés par la publicité de leurs 
business, principale source de revenus sur Facebook. 

Telles sont les leçons que les politiques peuvent tirer de la 
dichotomie des libertins et des gatekeepers. En tout état de 
cause, il est évident qu’à agir isolément, il sera difficile, pour des 
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États fussent-ils puissants, de juguler les dérives induites par 
les réseaux sociaux numériques. Si le "contrôle vertical et 
horizontal par le truchement des gouvernants et des 
administrateurs des applications du numérique est nécessaire, 
son efficacité passera inéluctablement par une fédération 
mondiale des efforts. 

2. États et concepteurs-administrateurs des réseaux 
sociaux numériques : quel compromis pour une meilleure 
gouvernance ? 

Le compromis doit être distingué de la compromission. La 
compromission évoque la délicatesse d’une situation de risque, 
susceptible de nuire à la réputation et à l’avenir d’un individu. 
Autrement dit, avec la compromission, l’honorabilité et l’image 
du sujet humain sont sujettes à l’écorchure ; ce qui pourrait le 
ravaler au rang d’individu peu recommandable. Le compromis 
est autre. Il se rapporte à l’établissement d’un contrat 
synallagmatique, c’est-à-dire un contrat de gré à gré, dans lequel 
des parties s’octroient mutuellement des obligations réciproques. 
Sa convocation, ici, répond à l’objectif de la nécessité d’un accord 
de coopération entre les pays victimes de dérives dans le 
cyberespace, les pays d’origine des contrevenants et les 
concepteurs-administrateurs des réseaux sociaux numériques. 

Pour appréhender cette idée, considérons, derechef, les 
implications de la "Déclaration d’Indépendance du 
Cyberespace", évoquée plus haut. Se fondant sur cette 
déclaration, les internautes s’imaginent abusivement avoir la 
liberté d’accomplir et d’exprimer, sans censure, ce qui leur vient 
à l’esprit. Cela est une méprise. Nous sommes, en effet, en proie 
à un fourvoiement, dès l’instant où la conviction de la liberté 
pure et simple dans le domaine du web s’enracine dans notre 
entendement. O. Babeau (2020, p. 204) fait remarquer, à bon 
droit, qu’« en prenant un peu de recul, on constate qu’après 
avoir été indifférentes aux régulateurs, les plateformes ont dû 
se plier bon gré mal gré, aux législations nationales ». Ce propos 
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est révélateur de la contrainte de régulation des plateformes 
numériques qui, manifestement, a fini par s’imposer.    

Du reste, rappelons que, face aux « maxidrames » (E. K. 
Englander et K. Covino, 2024, p. 13), c’est-à-dire aux graves 
drames induits par les réseaux sociaux numériques, plusieurs 
pays ont dû contraindre les concepteurs-administrateurs des 
plateformes à instituer une réglementation stricte du 
cyberespace. À titre d’exemples, l’on peut citer la Chine, la 
Russie, l’Iran, l’Égypte ou encore l’Arabie Saoudite (Radio 
France Internationale, 2016) qui ont fait du contrôle du web une 
exigence particulière. La Thaïlande, l’un des pays qui s’illustrent 
le plus dans la réglementation du numérique, a adopté le 
principe selon lequel « il est interdit de critiquer le roi sous peine 
de prison et Google s’est plié à cette règle en déréférençant les 
sites sacrilèges » (O. Babeau, 2020, p. 204). Comme l’on s’en 
aperçoit, les États ne rechignent plus à faire plier les 
concepteurs-administrateurs des réseaux sociaux aux principes 
de leurs législations nationales.  

Lourde de conséquences, cette situation a conduit à une quête 
relativiste et subjectiviste de solutions par et pour chaque pays, 
au point que l’on pourrait aboutir à autant de réponses qu’il y a 
de pays. Autrement dit, l’implémentation des solutions propres 
à chaque État a eu pour conséquence de faire abstraction du 
tout au profit de la partie. C’est cela que dénoncent S. Abiteboul 
et J. Cattan (2021, préface, p. 4) lorsqu’ils rappellent que, face 
aux dérives des réseaux sociaux numériques, « les 
gouvernements réagissent, les parlements légifèrent, parfois 
sous la pression de l’actualité et des émotions ». Pour parer cela, 
l’élaboration d’un corpus de lois et de peines universellement 
partagées, est indispensable. Même si cela peut paraître faire 
abstraction de l’éthique et de la morale, cette approche vaut son 
pesant d’or dans la mesure où elle permet de faire droit à la 
justice en ses déclinaisons commutatives (égalité), distributives 
(équité), punitives (pénalité) et prédictives (anticipation).   
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Sans conteste, la tâche de l’harmonisation mondiale des 
dispositions légales, à partir d’une définition universellement 
admise des infractions et des peines qui s’y rattachent, 
s’annonce ardue. Elle peut même être incomprise. Il n’y a qu’à 
considérer le nombre impressionnant de projets de lois dans le 
seul pays des États-Unis, pendant ces deux dernières années 
2024 et 2025. L’on a noté, en 2024, sept-cent-quarante-trois 
(743) projets de lois déposés, contre sept-cent-quatre-vingt-et-
un (781) en attente d’analyse, en 2025 (K. Wiggers, 2025). 
Pourtant, il faut bien franchir le Rubicon de la définition de lois 
et de peines relatives à l’usage des réseaux sociaux numériques, 
avec des contenus sémantiques indifférenciés, quel que soit le 
pays ou le continent envisagé. Les diffamations, les outrages, le 
vol des données personnelles, les escroqueries, le terrorisme, les 
injures, les usurpations d’identité, les propos haineux, les fake 
news, etc., sont autant d’infractions qui devraient avoir les 
mêmes significations partout dans le monde. Dans la même 
veine, les peines associées à ces infractions doivent 
corrélativement être semblables dans tous les États, afin 
d’éviter les paradis juridiques.  

Outre la nécessité de la définition des infractions et des peines 
mondialement consensuelles, les États doivent s’imposer une 
symbiose tripartite d’action entre les pays d’origine des 
contrevenants, les pays victimes de dérives dans le cyberespace, 
et les concepteurs-administrateurs des réseaux sociaux 
numériques. Cette symbiose suppose l’exigence d’une 
collaboration interdépendante et harmonieuse entre les trois 
entités sus-évoquées. Opérant suivant une relativisation du 
principe de l’autonomie (idéal presque jamais atteignable) dans 
la mutualisation des efforts, la symbiose tripartite aura ceci de 
particulier qu’elle sera équitablement profitable à toutes les 
parties impliquées dans la gestion des maux des réseaux 
sociaux numériques. Ainsi seront résorbées les tendances 
offensives « des grands acteurs du numérique qui investissent 
ces comités d’éthique afin d’asseoir leur domination » (J.-G. 
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Ganascia, 2022, p. 8/8), mais aussi et surtout les velléités 
impérialistes des États dominants et des États autocratiques. 

La symbiose tripartite prônée, ici, nous convie à une étroite 
collaboration entre les parties prenantes. Cela exige que les pays 
victimes de dérives dans le cyberespace aient la responsabilité 
première d’initier la lutte contre les infractions, pour la simple et 
bonne raison que les personnes victimes résident sur leurs 
territoires. Pour amplifier les résultats de leurs actions, leurs 
institutions judiciaires nationales devront être mises à contribution 
dans l’optique d’émettre, en cas de nécessité, des décisions de 
justice fondées sur les normes et principes définis en commun.  

S’agissant des pays d’origine des contrevenants, en fonction de 
la gravité de la faute, ils devront prendre toutes les dispositions 
utiles, à la fois pour suspendre les activités nocives des 
internautes indélicats, que pour faciliter les procédures 
judiciaires qui pourraient être initiées à l’encontre des 
personnes incriminées. Pour ce faire, ils devront activer le 
principe judiciaire de l’exequatur, c’est-à-dire le principe qui 
rend exécutoire une décision de justice prise dans un pays où 
résident des victimes d’infraction. 

Quant aux concepteurs-administrateurs de réseaux sociaux 
numériques, en plus d’améliorer la détection et le signalement 
techniques des activités illicites, ils doivent se donner tous les 
moyens de l’exécution des décisions de justice dans les délais 
raisonnables, quel que soit le statut du pays demandeur : 
pauvre ou riche, puissant ou peu puissant. Les algorithmes 
« signaler le contenu » visibles sur les pages Web offrent, certes, 
la possibilité de la dénonciation des contenus illicites, mais ils 
ne doivent pas être uniquement fondés sur le principe de la 
quantité des internautes dénonciateurs. Le caractère de la 
conformité des contenus aux règles de droit doit être requis. Ce, 
dans la mesure où les internautes ont compris que 
plusieurs likes peuvent annihiler les effets des clics « signaler le 
contenu », et les rendre ainsi nuls et de nul effet. 
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En s’inspirant de la hiérarchisation platonicienne (2011, 414a-
415a) des classes sociales selon l’ordre ascendant, progressant 
de la classe des paysans à la classe des gouvernants en passant 
par celle des gardiens, il faut considérer les pays victimes de 
cybercriminalité comme les États occupant le rang le plus élevé 
de la symbiose tripartite. La raison est qu’ayant des citoyens qui 
ont subi un préjudice, la responsabilité première leur revient de 
prendre les rênes de la protection des vies privées et des 
données personnelles des victimes, en initiant des procédures 
judiciaires pour réclamer justice.  

Les pays d’origine des contrevenants constituent le deuxième 
membre de la symbiose, par ordre d’importance. En effet, 
pendant que les pays victimes s’occupent de mettre la victime 
hors de danger, les pays d’origine des contrevenants doivent 
travailler à mettre l’agresseur hors d’état de nuire. Certes, ils ne 
sont pas victimes pour le cas d’espèce, mais ils sont susceptibles 
de l’être tôt ou tard. D’où l’intérêt de les classer en deuxième 
position, après les pays victimes de dérives dans le cyberespace.  

Enfin, de toute évidence, le troisième symbiote est les 
concepteurs et administrateurs des réseaux sociaux 
numériques. Les deux premiers devront mutualiser leurs efforts 
pour exiger de lui l’usage de tous les moyens techniques pour 
interrompre les activités illégales des internautes indélicats. La 
définition d’un délai, auquel les concepteurs et administrateurs 
des réseaux sociaux numériques doit se soumettre 
impérativement, est indispensable, à cet effet. 

Toutefois, pour réguler efficacement les réseaux sociaux 
numériques, la licéité et le juridique seuls ne suffisent pas. 
Qu’on ne s’y trompe pas, l’éthique doit précéder le droit et les 
lois ou, à tout le moins, les orienter. C’est pourquoi, les 
symbiotes devront, à l’unisson, fredonner l’ode du modèle 
versus le contre-modèle, dont le contenu est l’adoption d’une 
éthique de l’usage des réseaux sociaux numériques.     
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3. De l’urgence d’une éthique de l’usage des réseaux sociaux 
numériques : fondement de l’édification de sociétés 
contemporaines durables  

À scruter méticuleusement la révolution numérique opérée par 
les réseaux sociaux, point n’est besoin de fournir beaucoup 
d’efforts pour constater qu’elle n’a qu’un visage de Janus. De 
porteur d’espoir, elle est devenue le cimetière de l’espoir qu’elle 
a elle-même suscité, à l’image du dieu grec Cronos qui avalait 
ses enfants à leurs naissances. Sans conteste, avec les réseaux 
sociaux numériques, l’espérance d’un savoir authentique et 
d’une communication éthique apologétique des valeurs morales 
et sociales ne cesse de s’émousser. O. Babeau (2020, p. 176) a 
raison de rappeler que, là où « on espérait le jaillissement des 
intelligences, on a assisté à un tsunami de la bêtise. On pensait 
voir surgir une fontaine de bon sens, mais on a été douché par 
un déluge de stupidités ». À l’information juste, le digital a 
substitué les fake news et les bullshits (absurdités) ; le modèle 
s’est mué en contre-modèle, le déraisonnable a pris le pas sur 
le raisonnable, la morale a été dynamitée par l’amoral et l’an-
éthique a remplacé l’éthique. 

Autant dire que le cyberespace nous a propulsés dans une 
communauté d’abus, qui n’est pas sans rappeler l’imprudence 
de la communauté des Troyens. J. Schmidt rapporte, en effet, 
qu’après avoir assiégé Troie pendant dix longues années sans 
jamais réussir à y pénétrer, les Grecs, par le truchement 
d’Ulysse, imaginèrent une ruse pour forcer l’accès de la cité 
ennemie. « Ulysse, [poursuit-il], demanda au marin et boxeur 
émérite Épéios, ingénieux et imaginatif, de construire un 
immense cheval de bois totalement creux » (J. Schmidt, 2018, 
p. 35). Ce que faisant, les Troyens, loin de s’imaginer dans le 
confort de leur forteresse, qu’ils assistaient à la construction 
d’une machine de guerre, contenaient difficilement leur hilarité 
face au cheval inanimé qui prenait progressivement forme. Au 
terme de la construction, les Grecs « dépêchèrent un 
ambassadeur auprès des Troyens pour leur dire que ce cheval 
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n’était qu’une offrande en gage d’une paix prochaine » (J. 
Schmidt, 2018, p. 35). Sans s’imaginer qu’une cohorte de 
soldats grecs s’était furtivement introduite nuitamment dans le 
cheval creux et inanimé, les Troyens le firent entrer 
imprudemment dans leur ville à l’occasion d’une beuverie 
mémorable. Exténués et ivres, ils s’endormirent, donnant ainsi 
l’opportunité inouïe aux Grecs de faire entrer leurs frères 
d’armes dans la citadelle ; lesquels ne se firent pas prier pour 
massacrer les Troyens.  

Comme les Troyens, il y a environ quinze années, nous 
accueillions les réseaux sociaux avec enthousiasme et frénésie, 
sans nous imaginer qu’ils étaient assimilables à un cheval de 
Troie. Extraordinairement aguichants, les réseaux sociaux 
portaient pourtant, en leur étoffe fondamentale, des armes 
susceptibles de nous détruire. Ces armes de destruction 
massive ont pour noms la désinformation, le cyberharcèlement, 
la diffamation, l’usurpation d’identité, la violation des données 
à caractère personnel, etc. Ces maux souvent blessants et 
profondément terrifiants imposent qu’avant toute entrée dans 
l’univers des réseaux sociaux numériques, une esquisse éthique 
de leur usage soit adoptée.  

Il est possible de faire reposer cette esquisse sur trois repères 
fondamentaux, à savoir le temporel, le moral et le positif. Le 
temporel s’inspire de ce que J.-G. Ganascia (2022, p. 4/9) a 
baptisé le « hors ligne ». Il n’est pas une simple négation du « en 
ligne ». Le « hors ligne » suppose des connexions discontinues 
ou des déconnexions périodiques des réseaux sociaux 
numériques. Il s’agit justement d’éviter les connexions quasi-
permanentes, sans moment de répit, qui ont le don d’assimiler 
l’internaute au prisonnier du mythe de la caverne de Platon, qui 
n’a d’yeux et d’intérêt que pour les réalités du monde sensible 
irréel (Platon, 2011, 515c). E. Englander et K. Covino, (2022, p. 
107) n’ont pas tort de rappeler qu’aussi génial soit le téléphone, 
et par ricochet les réseaux sociaux, l’on a quand même besoin 
de se reposer, de dormir de manger, de faire ses devoirs, de 
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mettre le nez dehors ou de jouer avec son chien. Il faut donc, 
par moments, s’en départir. 

Au fond, l’on doit comprendre que le socle de la vie immatérielle 
du cyberespace n’est rien d’autre que la vie physique de tous les 
jours, telle qu’elle se donne à l’individu. C’est elle qui détermine 
la vie sur les réseaux sociaux numériques, dans la mesure où 
c’est elle que le numérique tente de reproduire à travers la société 
des connectés. Pour éviter de perdre l’intérêt du vécu quotidien, 
E. Englander et K. Covino, (2022, p. 45) n’ont eu de cesse de 
susurrer à l’oreille de l’internaute : « Pose ton téléphone et va faire 
un tour dehors ». Cet appel exprime la prééminence de la chaleur 
des relations humaines sur tout autre mode de vie. Bien compris, 
il ne s’agit pas de se mettre « hors ligne », pour être « hors ligne », 
comme si cela était une fin en soi. En se retirant momentanément 
de la société des connectés, c’est pour opérer le retour nécessaire 
au ressourcement dans les civilités et valeurs sociales et 
cordiales du vécu communautaire. En d’autres termes, le 
moment de repli doit être mis à profit. L’internaute doit être à 
l’écoute de son être soi, dans l’optique d’opérer une 
« réontologisation de la civilité » (J.-G. Ganascia, 2022, p. 4/9), 
une méditation ascétique et une immersion dans les valeurs 
authentiques et archétypales de l’existence humaine. 

S’agissant du repère moral, un détour par la philosophie 
kantienne apologétique de la dignité, du respect et de 
l’inviolabilité de l’être humain ne serait pas sans intérêt. Dans 
les Fondements de la métaphysique des mœurs, E. Kant (1984, 
p. 46) interpelle le sujet humain en ces termes : « Agis de telle 
sorte que tu traites l’humanité, aussi bien dans ta personne que 
dans la personne de tout autre, toujours en même temps comme 
une fin, et jamais simplement comme un moyen ». De toute 
évidence, ce principe moral articule la nécessité du respect de 
la dignité, de la vie privée et de la sphère d’intimité d’autrui. Les 
propos et attitudes ostentatoires et attentatoires à l’intégrité de 
l’être humain, tels que les fake news, les bullshits, les 
diffamations, le faux et l’usage de faux, les injures, les 
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usurpations d’identité ou encore les usages frauduleux des 
données personnelles numériques, relèvent de l’amoralisme et 
doivent, par conséquent, être bannis.  

Ainsi, dans une approche du « philosopher à coups de 
marteau » nietzschéen, telle que reprise par J.-G. Ganascia 
(2022, p. 6/22), il convient de briser, dans nos esprits et dans 
nos comportements, l’idée que la vie sociale immatérielle des 
réseaux sociaux est un espace de permissivité, exempt de 
principes moraux. Il n’y est pas question, pour l’internaute, de 
laisser libre cours à toutes sortes d’indélicatesses. En d’autres 
termes, il s’en faut de tout que les réseaux sociaux numériques 
soient comparables à une tanière, dans laquelle l’on se réfugie 
pour commettre quelques compromissions avec nos 
consciences et porter atteinte aux droits d’autrui. D’où l’intérêt 
de conclure le repère moral de l’éthique de l’usage des réseaux 
sociaux numériques par la maxime kantienne suivante : « Agis 
comme si la maxime de ton action devait être érigée par ta 
volonté en loi universelle de la nature » (E. Kant, 1984, p. 45). 
Cela suppose qu’il ne faut guère faire subir à autrui ce qui n’est 
pas conforme aux principes universels du bon sens. 

Nous en arrivons au troisième repère fondamental de l’éthique de 
l’usage des réseaux sociaux, en l’occurrence le positif. Opposé au 
négatif, précisément ce qui a un rapport étroit avec le mal et 
l’amoral, il faut entendre le positif, ici, comme ce qui relève du bien, 
de l’empathique et de l’utile. Bien compris, le positif fait référence, 
dans ce contexte, à ce qui est efficace pour procurer de la quiétude 
et du bonheur. S’il est vrai que les réseaux sociaux sont, parfois, 
inutilement chronophages, il est évident qu’ils le seraient moins s’ils 
étaient utilisés pour l’épanouissement de soi et d’autrui, pour des 
rapports sociaux bienveillants et pour la quête de bonheur. C’est 
pourquoi, en lieu et place des messages écrits blessants et 
frustrants que les victimes peuvent lire et relire aussi longtemps 
qu’ils restent dans le cyberespace, il est impérieux de développer 
sur les réseaux sociaux numériques des relations sociales 
bienveillantes, d’y créer des hashtags (contenus traitant d’un même 
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sujet) utiles pour l’éducation, la formation, la santé, le 
développement durable, etc., et enfin, de les concevoir comme des 
marchés numériques, où l’on fait du business. À partir des réseaux 
sociaux numériques, l’on doit réaliser des idées positives.  

E. Englander et K. Covino, (2022, p. 110) ont eu l’ingénieuse idée 
de porter au pinacle les jeunes ayant accompli des actions 
positives à l’aide de leurs téléphones et des réseaux sociaux. Ce 
sont Marley Dias née le 4 janvier 2005, militante et féministe 
américaine, Greta Thunberg, écologiste suédoise de 23 ans, 
Nicholas Lowinger, chantre américain de la charité âgé de 19 ans, 
et Bana Al-Abed, 16 ans, célèbre petite reportrice syrienne. En fait,  

Marley Dias a lancé sur X le hashtag ≠100BlackGirlsBooks pour attirer 
l’attention sur les livres parlant de filles noires. Greta Thunberg a 
utilisé l’internet pour organiser ses Fridays for future, au cours 
desquels des jeunes manifestent dans le monde entier en faveur d’une 
action plus énergique contre le changement climatique (…) Nicholas 
Lowinger a créé le site web Gotta Have Sole, qui veille à ce que tous les 
jeunes aient des chaussures et Bana Al-Abed utilise X pour montrer 
ce qu’est la vie d’un jeune aujourd’hui en Syrie. 

Ces exemples de jeunes dont l’âge est compris entre 16 et 23 ans 
sont inspirants. Ils donnent à comprendre que les messages et 
attitudes hostiles ne devraient pas être le véritable objet des 
réseaux sociaux. L’incitation aux activités citoyennes, à 
l’édification de relations sociales bienveillantes, au e-commerce, à 
la consultation d’ouvrages, etc., sont autant d’activités positives 
qui devraient plutôt être le but ultime des réseaux sociaux.  

L’on l’aura compris, c’est une ode au modèle versus le contre-
modèle, qu’il faut s’empresser d’entonner par le biais de 
l’éthique de l’usage des réseaux sociaux. Cela est indispensable 
pour rendre la société des connectés plus viable, raisonnable, 
sociable et profitable.  
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Conclusion 

À ce moment de l’histoire où nous sommes de plain-pied dans 
le troisième millénaire, le nouvel analphabète n’est plus 
seulement celui qui ne sait ni lire ni écrire, mais aussi et surtout 
celui qui n’a aucune teinture du cyberespace et de ses réseaux. 
Il est donc évident que les réseaux sociaux numériques 
inaugurent une nouvelle ère que nos gouvernants ne devraient 
pas percevoir comme une épée de Damoclès. Autrement dit, s’il 
est vrai qu’aujourd’hui, les fake news, les bullshits, les 
diffamations, les injures, l’usage frauduleux des données 
personnelles et les usurpations d’identité, etc., ont souvent 
pignon sur rue, il est faux de penser que Facebook et ses 
réseaux analogues ont irrémédiablement dévoyé, sans aucun 
espoir de retour sur le bon chemin. 

Certes, les réseaux sociaux offrent aux internautes une liberté 
incompressible dont ils abusent parfois, mais les autorités 
étatiques doivent se rendre à l’évidence qu’elles conservent, tout 
de même, la prérogative légitime et régalienne de la modération 
des pratiques qui s’y déroulent. Le contrôle et l’application effective 
des mesures juridiques en la matière, ne serait-ce qu’à travers les 
procédures judiciaires collégiales et le déférencement des sites 
profanateurs, relèvent de leurs compétences. Cette approche 
fondée sur le juridique, pour être véritablement efficace, doit 
préalablement et impérativement avoir pour socle une éthique de 
l’usage des réseaux sociaux numériques. Celle-ci est d’autant plus 
nécessaire qu’elle suppose la nécessité d’un ressourcement dans 
les valeurs authentiques et archétypales de l’existence humaine 
de l’apologie de la dignité, du respect et de l’inviolabilité de l’être 
humain. L’accomplissement d’actions positives et empathiques, 
utiles pour l’épanouissement d’autrui, est à ce prix.  

Ainsi, à la question de savoir s’il existe des idées et des actions 
novatrices efficientes que les gouvernants actuels pourraient 
initier, aujourd’hui, pour venir à bout des dérives des usagers 
des réseaux sociaux numériques, la présente analyse répond 
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par l’affirmative. Il n’y a pas de raisons de désespérer. Les 
moyens d’une authentique et efficiente utilisation des réseaux 
sociaux numériques existent en puissance et en acte. Il suffit 
simplement d’y mettre de la volonté.  
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